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PROCES-VERBAL DU 

CONSEIL D’ADMINISTRATION 

 

Séance extraordinaire du 14 novembre 2024 _ 16h45 

Salle de réunion l’hôtel d’agglomération (3ème étage) 

 

 

PRÉSENCES 

 

Le Conseil d’Administration du CCAS de la Ville de Dole s’est réuni le jeudi 14 novembre 2024 à 16h45, 
salle de réunion du 3ème étage de l’Hôtel d’Agglomération, sur la convocation de Mme Frédérike DRAY, 
Vice-présidente du CCAS. 
Conformément au règlement intérieur du Conseil d’Administration du CCAS, article 17, 
Mme Delphine BERNARDOT, Directrice, assure le secrétariat de séance. 
 
Le quorum n’ayant pas été atteint en séance du 4 novembre 2024, le Conseil d’Administration, 
conformément à la Loi, délibérera quel que soit le nombre de membres présents. 
 
Nbre de membres du C.A. en exercice : 17 
Nbre de membres présents   : 09 
Nbre de procurations :    : 03 
Nbre de membres votants  : 12 
Date de convocation :  05 novembre 2024 
Date de publication :  21 novembre 2024 
 
Conseillers présents : 

Mmes ANTOINE Patricia, CRETIN-MAITENAZ Blandine, DRAY Frédérike, DEJEUX Jacqueline, 
CALLEJA DEL CASTILLO Maria-Del-Mar, NICOLET Joëlle 
MM. CUINET Jean-Pierre, DRUET Timothée, PANIER Yves 

 

Conseillers excusés avec procuration de vote : 
M. GAGNOUX Jean-Baptiste à Mme DRAY Frédérike, 
Mme GRUET Justine à Mme CRETIN MAITENAZ Blandine, 
Mme BUSSIERE Pierrette à M. PANIER Yves 

 

Conseillers excusés sans procuration de vote : 
Mme GIROD Isabelle 
MM. GOMET Nicolas, CIGLIA Fabrice, MOUGIN Alain, POIROT Guy 
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RELEVÉ DE DÉCISIONS 

 

Mme la Vice-Présidente ouvre la séance et donne lecture des pouvoirs. 

-------------------- 

POINT N°1 : APPROBATION DU PROCÈS-VERBAL DE LA SÉANCE DU CONSEIL D’ADMINISTRATION DES 
27 JUIN ET 04 JUILLET 2024 

Mme la Vice-Présidente soumet pour approbation les procès-verbaux des Conseils d’Administration 
des 27 juin et 04 juillet 2024 qui sont adoptés à l’unanimité. 

POINT N°2 : COMMUNICATION DES DÉCISIONS PRISES PAR LA VICE-PRÉSIDENTE DANS LE CADRE DE 
SA DÉLÉGATION DE POUVOIR 

Arrivée de Mme DEJEUX 

Mme la Vice-présidente présente les différentes aides sociales facultatives accordées depuis le dernier 
Conseil d’Administration. 

 

DECISIONS DE LA VICE-PRESIDENTE 

ET DE LA COMMISSION D’ACTION SOCIALE du 21/06/2024 au 21/10/2024 

 

Demandes 
Demandes 

acceptées 

Demandes 

refusées 

Montant total 

attribué 

Aides au permis de conduire 11 0 3 550,00 € 

Aides financières « Transport Grand 

Dole Mobilité » 
2 2 150,00 € 

Aides financières DOLEA « Chèque Ô » 3 0 1 269.61 € 

Aides financières « Energie » 5 0 1 250,00 € 

Autres 9 0 1 390,00 € 

TOTAL 30 2 7 609,61 € 
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DECISIONS DE LA VICE-PRESIDENTE 

ET DE LA COMMISSION D’ACTION SOCIALE au 21/10/2024 

N° de la 
décision/CAS 

Date de 
décision 

Objet de la décision Montant alloué 

2024-DC-036 01/07/2024 Aide financière CPAMIF _ mutuelle 300,00 € 

2024-DC-037 01/07/2024 Aide financière TRESOR PUBLIC _ facture périscolaire 90,00 € 

2024-DC-038 01/07/2024 Aide financière TRESOR PUBLIC _ Dette CC Arbois Poligny 100,00 € 

2024-DC-039 01/07/2024 Aide financière Transport Grand Dole Mobilités 50,00 € 

2024-DC-040 01/07/2024 Aide financière VSP39 _ réparation automobile 200,00 € 

2024-DC-041 01/07/2024 Aide financière ENGIE 300,00 € 

2024-DC-042 01/07/2024 Aide financière EDF 200,00 € 

2024-DC-043 01/07/2024 
Aide au permis de conduire citoyen - Autoécole VINCE 

CONDUITE 
350,00 € 

2024-DC-044 29/07/2024 Aide au permis de conduire citoyen - Autoécole FORMULE 1 350,00 € 

2024-DC-045 29/07/2024 Aide au permis de conduire citoyen - Autoécole CAMPUS 350,00 € 

2024-DC-046 29/07/2024 Aide au permis de conduire citoyen - Autoécole CAMPUS 350,00 € 

2024-DC-047 29/07/2024 
Aide au permis de conduire citoyen - Autoécole CARD 

HORIZON 
250,00 € 

2024-DC-048 29/07/2024 Aide financière DOLEA - Fonds Solidarité Eau "Chèque Ô" 1 000,00 € 

2024-DC-049 29/07/2024 Aide financière EDF 250,00 € 

2024-DC-050 29/07/2024 Aide financière EDF 250,00 € 

2024-DC-051 29/07/2024 Aide financière EDF 250,00 € 

2024-DC-052 29/07/2024 Aide financière Transport Grand Dole Mobilités 100,00 € 
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2024-DC-053 09/09/2024 Aide au permis de conduire citoyen - Autoécole FORMULE 1 350,00 € 

2024-DC-054 09/09/2024 Aide au permis de conduire citoyen - Autoécole CAMPUS 350,00 € 

2024-DC-055 09/09/2024 Aide au permis de conduire citoyen - Autoécole FORMULE 1 350,00 € 

2024-DC-056 09/09/2024 Aide au permis de conduire citoyen - Autoécole DOL'AUTO 250,00 € 

2024-DC-057 09/09/2024 
Aide au permis de conduire citoyen - Autoécole VINCE 

CONDUITE 
250,00 € 

2024-DC-058 09/09/2024 Aide au permis de conduire citoyen - Autoécole FORMULE 1 350,00 € 

2024-DC-059 09/09/2024 Aide financière Grand Dole Habitat 100,00 € 

2024-DC-060 09/09/2024 Aide financière ASMH 100,00 € 

2024-DC-061 15/10/2024 Aide financière DOLEA - Fonds Solidarité Eau "Chèque Ô" 100,80 € 

2024-DC-062 15/10/2024 Aide financière DOLEA - Fonds Solidarité Eau "Chèque Ô" 168,81 € 

2024-DC-063 15/10/2024 Aide financière Transport Grand Dole Mobilités REFUS 

2024-DC-064 15/10/2024 Aide financière Transport Grand Dole Mobilités REFUS 

2024-DC-065 15/10/2024 Aide financière Grand Dole Habitat 200,00 € 

2024-DC-066 15/10/2024 Aide financière _ réparation automobile + aide au carburant 150,00 € 

2024-DC-067 15/10/2024 Aide financière _ réparation automobile 150,00 € 

Mme la Vice-Présidente indique qu’il y a une baisse du nombre de dossier pour le permis de conduire 
citoyen. Elle s’interroge sur le fait qu’il faudrait peut-être revoir le circuit d’instruction des demandes 
entre la MILO et le CCAS ? 

Mme CRETIN-MAINTENAZ demande s’il ne faut pas faire plus de publicité autour de ce dispositif ? 

Mme la Vice-Présidente lui répond que cela serait une réflexion à mener. 

M. CUINET demande s’il n’est pas possible de faire les dossiers d’instruction du permis de conduire 
citoyen sous forme dématérialisé ? 

Mme la Vice-Présidente lui répond que c’est une option qui pourrait être développée. À voir si cela 
est possible.  

Mme BERNARDOT indique que le fait de demander aux jeunes de se rendre à la MILO pour constituer 
le dossier, permet de créer du lien entre le jeune et la structure et donc d’amorcer par ailleurs un 
accompagnement. De plus, le fait d’obliger le jeune à se rendre sur place pour faire la demande le rend 
acteur de la démarche. 
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M. CUINET présente une information auprès du Conseil d’Administration concernant DOLEA. Suite à 
leur dernier conseil d’administration, il indique qu’un nouveau dispositif (atelier solidaire) 
complémentaire au dispositif chèque Ô devrait être mis en place prochainement. 

Il devrait permettre aux personnes ayant des problèmes de fuite et qui aurait des difficultés à financer 
les travaux de plomberie nécessaires de pouvoir bénéficier d’une aide. 

 

POINT N°3 : COMMUNICATION DES DECISIONS PRISES PAR LA COMISSION D’APPEL D’OFFRE 

Mme la Vice-présidente présente les décisions prises en commission d’appel d’offre du 17 octobre 
2024. 

- Consultation pour le service de téléassistance pour les personnes âgées ou handicapées 
résidant sur le territoire de la Ville de Dole ou Goux : 

o Nombre d’offres déposées :  0 
 

- Consultation pour la location de véhicules frigorifiques pour le service de portage de repas à 
domicile : 

o Nombre d’offres déposées :  1 
o Prestataire retenu :   PETIT FORESTIER LOCATION 
o Durée du marché :   1 année (reconductible 3 fois _ 4 ans maximum) 

 

2024-DC-068 17/10/2024 
Marché pour la Location de véhicules frigorifiques 
PETIT FORESTIER LOCATION 

109 224,00 € TTC 

 

POINT N°4 : ADMISSIONS EN NON VALEUR ET CREANCES ETEINTES  

Mme la Vice-présidente présente les admissions en non-valeur et créances éteintes conjointement 
avec M. CONREUX. 

Chaque année, un certain nombre de titres de recettes restent à percevoir malgré les procédures de 

recouvrement employées par le Service de Gestion Comptable (SGC). Au vu des états des créances 

irrécouvrables dressés par le Comptable Public, la proposition d’admission en non-valeur et 

d’extinction des créances sont des mesures d’apurement comptable. 

Dans un souci de limiter les frais de gestion, Madame le Comptable Public propose d’arrêter les 

poursuites afin d’admettre en non-valeur les restes à recouvrer pour motifs divers (décès, ancienneté 

de la créance, surendettement, poursuite sans effet, reste inférieur au seuil de poursuite de 15 €) et 

les créances pour extinction (effacement de dette). 

En conséquence, il est proposé : 

- D’ADMETTRE en non-valeur les recettes suivantes (article 6541) : 
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BUDGET CCAS (M57) EN EUROS 

Au titre de l’exercice 2007 16,50 € 

Au titre de l’exercice 2010 309,20 € 

Au titre de l’exercice 2011 17,50 € 

Au titre de l’exercice 2012 8,75 € 

Au titre de l’exercice 2013 124,90 € 

Au titre de l’exercice 2014 53,40 € 

Au titre de l’exercice 2015 211,90 € 

Au titre de l’exercice 2016 248,57 € 

Au titre de l’exercice 2017 122,20 € 

Au titre de l’exercice 2018 52,10 € 

Au titre de l’exercice 2019 229,68 € 

Au titre de l’exercice 2020 328,00 € 

Au titre de l’exercice 2021 58,37 € 

Au titre de l’exercice 2022 126,27 € 

Au titre de l’exercice 2023 145,03 € 

Soit un total de 

(liste n°7320590133) 

2 052,37 € 

 

BUDGET PORTAGE DE REPAS À DOMICILE (M57) EN EUROS 

Au titre de l’exercice 2013 947,20 € 

Au titre de l’exercice 2014 2 402,00 € 

Au titre de l’exercice 2015 465,20 € 

Au titre de l’exercice 2016 103,87 € 

Au titre de l’exercice 2017 165,07 € 
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Au titre de l’exercice 2018 0,70 € 

Au titre de l’exercice 2019 40,59 € 

Au titre de l’exercice 2020 442,40 € 

Au titre de l’exercice 2021 180,40 € 

Au titre de l’exercice 2022 99,60 € 

Au titre de l’exercice 2023 9,00 € 

Soit un total de 

(liste n°7321790333) 

4 856,03 € 

 

BUDGET DES RESIDENCES AUTONOMIE (M22) EN EUROS 

Au titre de l’exercice 2002 380,00 € 

Au titre de l’exercice 2003 29,40 € 

Au titre de l’exercice 2006 449,00 € 

Au titre de l’exercice 2007 600,00 € 

Au titre de l’exercice 2008 594,09 € 

Au titre de l’exercice 2009 427,00 € 

Au titre de l’exercice 2010 2 229,01 € 

Au titre de l’exercice 2012 415,12 € 

Au titre de l’exercice 2013 0,30 € 

Au titre de l’exercice 2014 2 150,45 € 

Au titre de l’exercice 2015 922,31 € 

Au titre de l’exercice 2016 1 157,15 € 

Au titre de l’exercice 2017 670,60 € 

Au titre de l’exercice 2018 1 433,60 € 

Au titre de l’exercice 2019 0,01 € 
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Au titre de l’exercice 2020 240,00 € 

Soit un total de 

(liste n°7321390833) 

11 698,04 € 

- D’ADMETTRE en créances éteintes les recettes suivantes (article 6542) :  

Effacements de dette pour un montant de 4 195,35 € (3 dossiers) sur le budget des résidences 

autonomies (M22) au titre des années 2009, 2019 et 2023 ainsi que pour un montant de 47,94 € (1 

dossier) sur le budget de portage de repas à domicile (M57) au titre de l’année 2016. 

Mme la Vice-Présidente propose de passer au vote et demande préalablement si cette présentation 
appelle à des questions. 

Après délibération, le Conseil d’Administration, à l’unanimité des membres présents et représentés : 

- AUTORISE Madame le Comptable Public à arrêter les poursuites à l’encontre des redevables 
concernés par les créances présentées dans les tableaux ci-dessus et d’admettre en non-valeur 
lesdites créances irrécouvrables, 

- PREND ACTE des créances éteintes suite aux effacements de dette, 

- AUTORISE Monsieur le Président ou son représentant à procéder aux opérations comptables 
nécessaires, 

- PRECISE que les dépenses correspondantes sont prévues au budget 2024. 

 

POINT N°5 : DECISION MODIFICATIVE N°1 – BUDGET PRINCIPAL DU CCAS 

Mme la Vice-présidente présente la décision modificative n°1 du budget principal du CCAS 
conjointement avec M. CONREUX. 

Ce projet de décision modificative a pour objet de reprendre les résultats de l’année 2023. 

Ce projet de décision modificative constate des ajustements au titre du budget 2024 par ouvertures et 
transferts de crédits non prévus au budget primitif. 

BUDGET PRINCIPAL CCAS 
 

CHAPITRE ARTICLE 
BUDGET PRINCIPAL : 

SECTION D'INVESTISSEMENT CCAS 
DEPENSES RECETTES 

  Dépenses reportées 0,00  

  Recettes reportées  0,00 

 001 001 Résultat d'investissement reporté  110 790,45 

   Reprise du résultat 2023 0,00 110 790,45 

      

20 2051 Concessions et droits similaires, brevets, licences, logiciels 15 000,00  

21 2181 Installations générales, agencements, aménagements 54 790,45  

21 21838 Autre matériel informatique  19 000,00  

21 21848 Autres matériels de bureau et mobiliers 10 000,00  

21 2185 Matériel de téléphonie 2 000,00  

21 2188 Autres immobilisations corporelles   10 000,00  

 Ouvertures de crédits 110 790,45 0,00 

   TOTAL INVESTISSEMENT 110 790,45 110 790,45 
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Les inscriptions en section d’investissement concernent la reprise du résultat (110 K€) ainsi que des 
dépenses nouvelles principalement pour :  

 
- Le renouvellement du mobilier, 
- Le renouvellement d’une partie du parc informatique du CCAS (obsolescence de certains 

appareils), 
 

 

Les inscriptions de crédits en dépenses de fonctionnement concernent principalement : 

- Chapitre 011 : Un ajustement des dépenses de fonctionnement pour les charges courantes avec 
notamment l’article 6068 comme variable d’équilibre de la section de fonctionnement. 

- Chapitre 65 : L’abondement de crédits concerne notamment les créances irrécouvrables admises 
en non-valeur. 

Les inscriptions de crédits en recettes de fonctionnement concernent :  

- Chapitre 70 : La reprise sur le budget des repas à domicile d’une partie des salaires des agents 
affectés au portage des repas (régularisation suite aux prévisions du budget primitif) en charge du 
suivi administratif et financier. 

Mme la Vice-Présidente propose de passer au vote et demande préalablement si cette présentation 
appelle à des questions. 

Après délibération, le Conseil d’Administration, à l’unanimité des membres présents et représentés : 

- APPROUVE cette reprise, ainsi que les ajustements selon les tableaux ci-dessus pour le budget 
principal. 

CHAPITRE ARTICLE 
BUDGET PRINCIPAL : 

SECTION DE FONCTIONNEMENT CCAS 
DEPENSES RECETTES 

 002 002  Résultat de fonctionnement reporté  124 364,09 

   Reprise du résultat 2023 0,00 124 364,09 

      

011 60632 Fournitures de petit équipement  250,00  

011 6068 
Autres matières et fournitures (variable 
d’ajustement) 

115 914,09  

011 6156 Maintenance 800,00  

011 6231 Annonces et insertions 2 600,00  

011 62268 Honoraires PRE 2 000,00  

011 62871 Remboursement de frais (MADisposition) 4 500,00  

  Total chapitre 011 126 064,09  

012 6218 Autre personnel extérieur (guso guinguette) 800,00  

  Total chapitre 012  800,00  

65 6541 Créances admises en non-valeur 2 100,00  

65 65748 Subvention PRE - 2 000,00  

  Total chapitre 65  100,00  

67 673 Titres annulés sur exercices antérieurs 2 000,00  

  Total chapitre 67 2 000,00  

70 708721 
Remboursement salaires budget du service 
de repas à domicile 

 4 600,00 

  Total chapitre 70  4 600,00 

   Ajustements et ouvertures de crédits 128 964,09 4 600,00 

   TOTAL FONCTIONNEMENT 128 964,09 128 964,09 
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POINT N°6 : DECISION MODIFICATIVE N°1 – BUDGET ANNEXE DU SERVICE DE PORTAGE DE REPAS A 

DOMICILE 

Mme la Vice-présidente présente la décision modificative n°1 du budget annexe du service de portage 
de repas à domicile conjointement avec M. CONREUX. 

Ce projet de décision modificative a pour objet de reprendre le résultat de l’année 2023. 

Il comporte des ajustements au titre du budget 2024 par ouvertures et transferts de crédits non prévus 

au budget primitif. 

 

BUDGET ANNEXE DE PORTAGE DE REPAS A DOMICILE 

 

CHAPITRE ARTICLE 
BUDGET ANNEXE REPAS A DOMICILE : SECTION 

DE FONCTIONNEMENT 
DEPENSES RECETTES 

 002 002  Résultat de fonctionnement reporté 5 580,18  

   Reprise du résultat 2023              5 580,18 0,00 

     011 6068 Autres matières et fournitures (variable d’équilibre) -15 780,18  

012 6215 Personnel affecté à l’établissement 5 200,00  

65 6541 Créances admises en non-valeur 5 000,00  

        Ajustements et ouvertures de crédits - 5 580,18 0,00 

   TOTAL FONCTIONNEMENT 0,00 0,00 

 

Mme la Vice-Présidente propose de passer au vote et demande préalablement si cette présentation 
appelle à des questions. 

Après délibération, le Conseil d’Administration, à l’unanimité des membres présents et représentés : 

- APPROUVE cette reprise, ainsi que les ajustements selon le tableau ci-dessus pour le budget 
annexe de portage de repas à domicile : 

 

POINT N°7 : DECISION MODIFICATIVE N°1 – BUDGET RESIDENCES AUTONOMIE (M22) 

Mme la Vice-présidente présente la décision modificative n°1 du budget des résidences autonomie 
conjointement avec M. CONREUX. 

Ce projet de décision modificative a pour objet de reprendre les résultats de l’année 2023. 

Il constate des ajustements au titre du budget 2024 par ouvertures et transferts de crédits non prévus 

au budget primitif. 

CHAPITRE ARTICLE SECTION D'INVESTISSEMENT DEPENSES RECETTES 

  DEPENSES REPORTEES 0,00   

  RECETTES REPORTEES   0,00 

001 001 Résultat d'investissement reporté   56 301,44 

  Reprise du résultat 2023 0,00 56 301,44 

20 205 Logiciels, licences 2 000,00   

21 2181 Installations générales, agencement 38 301,44  

21 2183 Matériel de bureau et informatique 5 000,00  

21 2184 Mobilier  5 000,00  
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21 2188 Autres immobilisations corporelles 6 000,00  

  Ajustements et ouvertures de crédits 56 301,44 56 301,44 

   TOTAL INVESTISSEMENT 56 301,44 56 301,44 

Les inscriptions de crédits en section d’investissement concernent la reprise du résultat, ainsi que des 
dépenses nouvelles, pour du mobilier, du matériel de bureau et d’informatique et pour assurer 
principalement le renouvellement du matériel en cas de besoin. 

CHAPITRE ARTICLE SECTION DE FONCTIONNEMENT DEPENSES RECETTES 

002 002 Résultat de fonctionnement reporté  558,59 0,00 

  Reprise du résultat 2023 558,59 0,00 

011 60624 Fournitures administratives 400,00  

011 6068 
Autres achats non stockés matières et 
fournitures (variable d’ajustement) 

 141,41  

011 6262 Frais de télécommunication 200,00  

  Total chapitre 011  741,41  

016 614 Charges locatives et de copropriété (GDH) -31 000,00  

016 61521 Bâtiments publics 3 500,00  

016 61558 Autres matériels et outillages 2 500,00  

016 61568 Autres 1 400,00  

016 6161 
Multirisques – assurances dommages aux 
biens 

7 500,00  

016 6541 Créances admises en non-valeur 11 700,00  

016 6542 Créances éteintes 3 700,00  

     

  Total chapitre 016 - 700,00  

018 7087 
Remboursement de frais par budget 
annexe (salaires service de repas à 
domicile) 

 600,00 

 Total chapitre 018  600,00 

 Ajustements et ouvertures de crédits 600,00 600,00 

  TOTAL FONCTIONNEMENT 600,00  600,00 

Les inscriptions de crédits en section de fonctionnement concernent principalement :  

Chapitre 011 : L’ajustement des dépenses à caractère général avec notamment l’article 6068 comme 
variable d’équilibre de la section de fonctionnement. 

Chapitre 016 : L’abondement de crédits avec notamment l’apurement comptable des créances 
irrécouvrables et l’ajustement de crédits pour la redevance payée à Grand Dole Habitat (GDH) suite à 
la proposition de révision demandée par nos soins de la convention de location. 

Chapitre 018 : La reprise sur le budget des repas à domicile d’une partie des salaires des agents affectés 
au portage des repas (régularisation suite aux prévisions du budget primitif) en charge du suivi 
administratif et financier. 

Mme la Vice-Présidente propose de passer au vote et demande préalablement si cette présentation 
appelle à des questions. 

Après délibération, le Conseil d’Administration, à l’unanimité des membres présents et représentés : 

- APPROUVE cette reprise, ainsi que les ajustements selon les tableaux ci-dessus pour le budget 
des résidences autonomies. 
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POINT N°8 : RECRUTEMENTS D’AGENTS CONTRACTUELS POUR LES ACCROISSEMENTS TEMPORAIRES 
ET SAISONNIERS D’ACTIVITE ET LES REMPLACEMENTS D’AGENTS INDISPONIBLES 

Mme la Vice-présidente indique qu’en application du Code Général de la Fonction Publique (CGFP), 

notamment les articles L.332-23 1° et L.332-23 2°, le CCAS peut recruter des agents contractuels sur 

des emplois non permanents pour faire face à des besoins liés à un accroissement temporaire d’activité 

et à un accroissement saisonnier d’activité. 

C’est ainsi que ces recrutements peuvent être effectués par contrat à durée déterminée dans les 

conditions suivantes : 

- Maximum de 12 mois, renouvellements compris, pendant une même période de 18 mois 
consécutifs pour un accroissement temporaire d’activité ; 

- Maximum de 6 mois, renouvellements compris, pendant une même période de 12 mois 
consécutifs pour un accroissement saisonnier d’activité. 

De plus, l’article L.332-13 du CGFP permet de recruter des agents contractuels sur des emplois 

permanents pour remplacer temporairement les fonctionnaires ou les contractuels autorisés à 

travailler à temps partiel ou indisponibles en raison d’un congé annuel, maladie, maternité, parental, 

etc. 

Ce type de recrutement est fait par contrats à durée déterminée et renouvelés par décision expresse, 

dans la limite de la durée de l’absence du fonctionnaire ou de l’agent contractuel à remplacer. Ces 

contrats peuvent prendre effet avant la date de départ de l’agent à remplacer. 

La rémunération des agents contractuels est fixée par l’autorité compétente en tenant compte des 

fonctions exercées, de la qualification requise pour leur exercice et de l’expérience de ces agents. Elle 

comprend notamment le traitement indiciaire, éventuellement le supplément familial de traitement, 

ainsi que les indemnités instituées par voies législatives ou réglementaires. 

En application de l’article 5 du décret n°88-145 du 15 février 1988 modifié par le décret n°2022-1153 

du 12 août 2022, lorsque l’agent n’a pu bénéficier d’aucun congé annuel, l’indemnité compensatrice 

est égale à 1/10ème de la rémunération totale brute perçue par l’agent lors de l’année en cours. Par 

ailleurs, lorsque l’agent n’a pu bénéficier d’une partie de ses congés annuels, l’indemnité 

compensatrice est proportionnelle au nombre de jours de congés annuels dus et non pris. 

Concernant l’Indemnité de Fin de Contrat (IFC), le montant est égal à 10 % de la rémunération brute 

globale perçue par l’agent au titre de son contrat et, le cas échéant, de ses renouvellements en vertu 

de l’article 39-1-1 du décret n°88-145 du 15 février 1988, modifié par le décret n°2022-1153 du 

12 août 2022. Sont concernés les agents contractuels recrutés pour faire face à des besoins liés à un 

accroissement temporaire d’activité (L.332-23 1°) et aux remplacements temporaires d’un 

fonctionnaire ou d’un contractuel (L.332-13). Sont donc exclus, les agents contractuels recrutés pour 

faire face à un accroissement saisonnier d’activité (L.332-23 2°). 

Mme ANTOINE indique que l’équipe de direction reste vigilante sur la décision de remplacement des 

agents indisponibles au sein de la résidence autonomie des Paters. 

Mme la Vice-Présidente propose de passer au vote et demande préalablement si cette présentation 
appelle à des questions. 

Après délibération, le Conseil d’Administration, à l’unanimité des membres présents et représentés : 
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- VALIDE les recrutements dans les conditions prévues par les articles L.332-23 1°, L332-23 2° et 
L.332-13 du CGFP pour les besoins temporaires liés : 

o À un accroissement temporaire d’activité, 

o À un accroissement saisonnier d’activité, 

o Au remplacement temporaire des fonctionnaires ou d’agents contractuels. 

- AUTORISE Monsieur le Président ou son représentant à : 

o Constater les besoins liés à un accroissement temporaire d’activité, à un 
accroissement saisonnier d’activité et au remplacement temporaire des 
fonctionnaires et des agents contractuels, 

o Déterminer les niveaux de recrutement et de rémunération des agents contractuels 
recrutés selon la nature des fonctions concernés, leur expérience et leur profil, 

o Procéder aux recrutements. 

- AUTORISE Monsieur le Président ou son représentant à signer les contrats nécessaires. 

- PRECISE que dans le cas du remplacement d’un fonctionnaire ou d’un agent contractuel, le 
contrat pourra prendre effet avant le départ de l’agent remplacé. 

- PRECISE que les dépenses correspondantes sont prévues au chapitre 012. 

 

POINT N°9 : MISE EN PLACE D’UN CONTRAT COLLECTIF POUR LA PROTECTION SOCIALE 
COMPLEMENTAIRE – RISQUE PREVOYANCE 

Mme la Vice-présidente laisse la parole à Mme BERNARDOT, Directrice du CCAS, qui indique que dans 

le cadre de la protection sociale complémentaire, le CCAS de la Ville de Dole souhaite proposer à ses 

agents l’adhésion à un contrat collectif à adhésion facultative afin de bénéficier de tarifs intéressants 

pour de meilleures prestations en matière de prévoyance. 

Cette information a été communiquée aux représentants du personnel et de la collectivité lors du 

Comité Social Territorial du 20 octobre 2023. 

Il a été donné mandat à la Communauté d’Agglomération du Grand Dole pour coordonner le 

groupement de commande. La Ville de Dole et le Centre Communal d’Action Sociale de la Ville de Dole 

sont partenaires dans ce dossier. 

Un recours à une assistance à maîtrise d’ouvrage a été effectué auprès du Cabinet PROTECTAS – Audit 

et conseil en assurances. 

Les représentants du personnel ont également été associés à toutes les étapes de la consultation : 

relecture du cahier des charges, consultation du rapport de l’analyse des offres. 

Ont présenté une offre, les candidats suivants : 

- Mutuelle Générale de Prévoyance (GROUPE ENTIS) 

- Mutuelle Nationale Territoriale (MNT) 

- TERRITORIA MUTUELLE. 

Les offres ont été présentées sur la base de 6 garanties : 

- GARANTIE DE BASE 
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Maintien de salaire : Incapacité Temporaire de Travail : article 12.1 des conditions particulières 

(Indemnités journalières à hauteur de 90% du traitement net de référence et 40% du RI dès le passage 

à demi traitement). 

Invalidité : (Indemnités journalières à hauteur de 90% du traitement de référence). 

- GARANTIES FACULTATIVES 

o RENFORT 1 

Maintien de salaire : Incapacité Temporaire de Travail : article 12.1 des conditions particulières 

(indemnités journalières à hauteur de 90 % du traitement net et 40 % du RI mensuel) La garantie 

facultative – renfort 1 se déclenche dès la perte du traitement ou du régime indemnitaire mensuel. 

Invalidité : (indemnités journalières à hauteur de 90 % du traitement net). 

o RENFORT 2 

Maintien de salaire Incapacité Temporaire de Travail : article 12.1 des conditions particulières 

(indemnités journalières à hauteur de 90 % du traitement net et 90 % du RI mensuel) La garantie 

facultative – renfort 2 se déclenche dès le passage à demi traitement. 

Invalidité (indemnités journalières à hauteur de 90 % du traitement net). 

o RENFORT 3 

Maintien de salaire Incapacité Temporaire de Travail : article 12.1 des conditions particulières 

(indemnités journalières à hauteur de 90 % du traitement net et 90 % du RI mensuel) La garantie 

facultative – renfort 3 se déclenche dès la perte du traitement ou du régime indemnitaire mensuel. 

Invalidité : (indemnités journalières à hauteur de 90 % du traitement net). 

o OPTION 1 

Perte de retraite consécutive à une invalidité permanente. 

o OPTION 2 

Décès : une année de TBI avec doublement en cas d’accident. Le capital sera versé au(x) bénéficiaire(s) 

désigné(s) par l’agent. 

Pour l’étude des offres, plusieurs critères ont été retenus : 

- Nature des garanties 

- Tarification 

- Maîtrise financière 

- Modalité de gestion 

- Services annexes. 

Au regard des critères de sélection, l’offre de TERRITORIA MUTUELLE est l’offre la plus avantageuse 

pour les agents du CCAS de la Ville de Dole. 

Le montant de la cotisation de chaque agent est calculé en fonction du taux appliqué pour la garantie 

choisie. 

Les caractéristiques du contrat proposé par TERRITORIA MUTUELLE sont les suivantes : 

- Garantie de base : 2,20 % 

- Garantie facultative - renfort 1 : 2,35 % 
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- Garantie facultative – renfort 2 : 2,46 % 

- Garantie facultative – renfort 3 : 2,64 % 

- Garantie facultative – option 1 : 0,56 % 

- Garantie facultative – option 2 : 0,44 % 

Il est précisé que les garanties facultatives - options 1 et 2 ne peuvent être choisies seules. Si l’agent 

souhaite souscrire l’une ou ces deux options, celles-ci doivent compléter une garantie choisie entre la 

garantie de base et les garanties facultatives (renforts 1, 2 et 3). 

Le contrat est conclu pour une durée de 6 ans, du 1er janvier 2025 au 31 décembre 2030 avec 

possibilité d’être prorogée d’un an. 

L’adhésion est facultative et peut être effectuée par les agents titulaires et contractuels de droit public 

et de droit privé. Aucun questionnaire médical ne sera demandé si l’adhésion prend effet dans les 6 

mois à compter de la date d’effet du contrat ou du recrutement. 

L’organisme TERRITORIA MUTUELLE s’engage à accompagner les agents pour la résiliation de leur 

contrat en cours et ainsi faciliter leur adhésion à ce contrat collectif ; des réunions d’information seront 

également organisées pour répondre aux questions individuelles des agents. 

Il est précisé qu’une délibération sera présentée dans le courant du dernier trimestre 2024 au Conseil 

d’Administration afin de définir les critères de versement de la participation au financement de la 

protection sociale complémentaire ainsi que le montant défini à compter du 1er janvier 2025. 

Mme la Vice-Présidente propose de passer au vote et demande préalablement si cette présentation 
appelle à des questions. 

Après délibération, le Conseil d’Administration, à l’unanimité des membres présents et représentés : 

- RETIENT l’offre présentée par TERRITORIA MUTUELLE, dont le siège social est situé 54, rue de 
Gabriel – CS 76016 – 79185 CHAURAY CEDEX ; 

- APPROUVE le contrat collectif à adhésion facultative de TERRITORIA MUTUELLE joint en annexe ; 

- AUTORISE Monsieur le Président à signer tous documents relatifs à ce contrat collectif – risque 
prévoyance. 

 

POINT N°10 : MISE EN PLACE D’UN CONTRAT COLLECTIF POUR LA PROTECTION SOCIALE 
COMPLEMENTAIRE – RISQUE SANTE 

Mme la Vice-présidente laisse la parole à Mme BERNARDOT, Directrice du CCAS, qui indique que dans 

le cadre de la protection sociale complémentaire, le CCAS de la Ville de Dole souhaite proposer à ses 

agents l’adhésion à un contrat collectif à adhésion facultative afin de bénéficier de tarifs intéressants 

pour de meilleures prestations en matière de santé. 

Ce contrat a pour objet d’accorder une participation complémentaire aux régimes de base de la 

Sécurité Sociale en cas de frais médicaux, chirurgicaux et d’hospitalisation, dans la limite des frais 

réellement engagés par les bénéficiaires (frais occasionnés par une maladie, une maternité ou un 

accident de la vie privée). 

Cette information a été communiquée aux représentants du personnel et de la collectivité lors du 

Comité Social Territorial du 20 octobre 2023. 
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Il a été donné mandat à la Communauté d’Agglomération du Grand Dole pour coordonner le 

groupement de commande. La Ville de Dole et le Centre Communal d’Action Sociale de la Ville de Dole 

sont partenaires dans ce dossier. 

Un recours à une assistance à maîtrise d’ouvrage a été effectué auprès du Cabinet PROTECTAS – Audit 

et conseil en assurances. 

Les représentants du personnel ont également été associés à toutes les étapes de la consultation : 

relecture du cahier des charges, consultation du rapport de l’analyse des offres. 

Ont présenté une offre, les candidats suivants : 

- Alternative Courtage / MNFCT 

- Argance Conseils / Amellis Mutuelles 

- Mutuelle Nationale Territoriale (MNT) 

- TERRITORIA MUTUELLE 

- Willis Tower Watson / MGEFI. 

Les offres de remboursement ont été présentées sur la base de 3 niveaux de garantie : 

- Garantie de base 

- Garantie intermédiaire 

- Garantie supérieure. 

 Base intermédiaire supérieure 

 % BR / Forfait % BR / Forfait % BR / Forfait 

Soins courants, honoraires médicaux et paramédicaux 

Consultations, visites : généralistes et spécialistes    

* Adhérents aux dispositifs de pratique tarifaire 

maîtrisée 
100% 150% 200% 

* Autres praticiens 100% 130% 180% 

Actes de sages-femmes 100% 100% 100% 

Auxiliaires médicaux 100% 100% 100% 

Transport remboursé par la S.S. 100% 100% 100% 

Pharmacie remboursée (tous médicaments) 100% 100% 100% 

La prescription d’activité physique adaptée 80 € 160 € 240 € 

Vaccins non remboursés 30 € 60 € 100 € 

Mon parcours PSY 100 % 100 % 100 % 

Soins courants, analyse et examens de laboratoire 
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Actes médicaux techniques et d'échographie    

* Adhérents aux dispositifs de pratique tarifaire 

maîtrisée 
100% 150% 200% 

* Autres praticiens 100% 130% 200% 

Actes d'imagerie dont ostéodensitométrie acceptée    

* Adhérents aux dispositifs de pratique tarifaire 

maîtrisée 
100% 150% 200% 

* Autres praticiens 100% 130% 200% 

Analyses laboratoires 100% 100% 115% 

Soins courants, matériel médical 

Orthopédie, appareillages et accessoires médicaux 

acceptés par le régime obligatoire 
100% 150% 200% 

Ostéopathe, étiopathe, chiropracteur, acupuncteur, 

Psychologue, Diététicien (acte non remboursé par la 

SS), micro-kinésithérapie, Forfait par an et par 

personne protégée 

60 € 120 € 240 € 

Hospitalisation y compris maternité (Etablissement conventionné ou non) 

Frais de séjour 100% 100% 150% 

Forfait Patient Urgence 100% 100% 150% 

Soins, honoraires de médecins, actes de chirurgie, 

d'anesthésie et d'obstétrique    

* Adhérents aux dispositifs de pratique tarifaire 

maîtrisée 
100% 150% 200% 

* Autres praticiens 100% 130% 180% 

Forfait journalier 100% Frais rééls 100% Frais rééls 100% Frais rééls 

Chambre particulière - par jour et par personne 

protégée 
100% Frais rééls 100% Frais rééls 100% Frais rééls 

Frais d'accompagnement d'un enfant de moins de 16 

ans 
25 €/jour 25 €/jour 25 €/jour 
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Frais de télévision (toutes hospitalisations confondues, 

à compter du 5ème jour d'hospitalisation) - Forfait par 

jour 

5 € 5 € 5 € 

Optique - Cette garantie s’applique aux frais exposés pour l'acquisition d'un équipement de deux verres et d'une 

monture. Par période de 2 ans et par assuré, Toutefois, pour les mineurs ou en cas de renouvellement de l'équipement 

justifié par une évolution de la vue, la garantie s'applique pour les frais exposés pour l'acquisition d'un équipement par 

période annuelle (art R 871-2 du Code de la Sécurité Sociale) 

Equipement 100% santé appartenant à une classe à prise en charge renforcée 

Equipement complet 100% 100% 100% 

Equipement appartenant à une classe autre que celle à prise en charge renforcée 

Remboursement de l'équipement (limitée selon la 

formule choisie pour la monture et au maximum 100 €)    

a) Equipements à verres simples 
250 € dont 100 € 

de monture 

400 € dont 100 € de 

monture 

420 € dont 100 € 

de monture 

b) Equipement avec un verre mentionné au a) et un 

verre mentionné au c) 

300 € dont 100 € 

de monture 

475 € dont 100 € de 

monture 

560 € dont 100 € 

de monture 

c) Equipement à verres complexes 
350 € dont 100 € 

de monture 

550 € dont 100 € de 

monture 

700 € dont 100 € 

de monture 

d) Equipement avec un verre mentionné au a) et un 

verre mentionné au f) 

350 € dont 100 € 

de monture 

525 € dont 100 € de 

monture 

560 € dont 100 € 

de monture 

e) Equipement avec un verre mentionné au c) et un 

verre mentionné au f) 

400 € dont 100 € 

de monture 

600 € dont 100 € de 

monture 

750 € dont 100 € 

de monture 

f) Equipement à verres très complexes 
450 € dont 100 € 

de monture 

650 € dont 100 € de 

monture 

800 € dont 100 € 

de monture 

Lentilles remboursées (y compris jetables) - Forfait par 

an et par bénéficiaire 
15% PMSS 18% PMSS 20% PMSS 

Prestations non remboursées par l'Assurance Maladie 

Lentilles non remboursées - Forfait par an et par 

bénéficiaire 
15% PMSS 18% PMSS 20% PMSS 

Chirurgie réfractive (toute chirurgie de l'œil) et par œil 350 € 370 € 400 € 

Dentaire 
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Prestations remboursées par l'Assurance Maladie 

Honoraires - Soins et actes dentaires 150% 200% 300% 

Traitement d'orthodontie - par semestre 125% 200% 300% 

Parodontologie par an Néant 100% 200% 

Inlays – Onlays 150% 200% 300% 

Prothèses dentaires 

Panier de soins 100% santé sans reste à charge 

(convention art L. 162-9  du code de la SS) 
100% 100% 100% 

Panier de soins aux tarifs maîtrisés 150% 200% 300% 

Panier de soins aux tarifs libres 150% 200% 300% 

Prestations non remboursées par l'Assurance Maladie 

Prothèses dentaires - Forfait par prothèse Néant 700 € 850 € 

Traitement d'orthodontie - par an 750 € 800 € 900 € 

Parodontologie et implantologie - par an 350 € 400 € 600 € 

Ostéodensitométrie prescrite et non remboursée par la 

SS (par an et par personne protégée) 
30 € 50 € 80 € 

Aides auditives 

Equipement 100 % santé 

Equipement complet 100% 100% 100% 

Equipement à tarif libre et Forfait supplémentaire 

Equipement 
100% 

et 100 € / appareil 

100% 

et 200 € / appareil 

100% 

et 400 € / appareil 

Piles 
100% 

et 50 €/ an 

100% 

et 50 €/ an 

100% 

et 50 €/ an 

 

Pour l’étude des offres, plusieurs critères ont été retenus : 

- Niveau de garantie 
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- Tarification 

- Degré de solidarité 

- Maîtrise financière 

- Engagement de gestion 

- Services annexes. 

Au regard des critères de sélection, l’offre de MUTUELLE NATIONALE TERRITORIALE (MNT) est l’offre 

la plus avantageuse pour les agents du CCAS de la Ville de Dole. 

Les cotisations mensuelles tiennent compte de la catégorie des bénéficiaires (actifs ou retraités) et de 

la situation familiale en présentant : 

- Un tarif adulte 

- Un tarif enfant  

- Un tarif famille. 

Les tarifs proposés par MUTUELLE NATIONALE TERRITORIALE (MNT) sont les suivants : 

 Actifs Retraités 

 Base Intermédiaire Supérieure Base Intermédiaire Supérieure 

Tarif 

Adulte 
43,40 € 56,93 € 66,57 € 86,87 € 113,94 € 133,24 € 

Tarif 

Enfant 
20,83 € 27,83 € 33,47 € 20,83 € 27,83 € 33,47 € 

Tarif 

famille 
127,21 € 168,10 € 198,84 € 214,15 € 282,13 € 332,19 € 

Le contrat est conclu pour une durée de 6 ans, du 1er janvier 2025 au 31 décembre 2030 avec 

possibilité d’être prorogée d’un an. 

L’adhésion est facultative et peut être effectuée par les agents titulaires et contractuels de droit public 

et de droit privé, les retraités ainsi que leurs ayants droits.  

L’organisme MUTUELLE NATIONALE TERRITORIALE (MNT) s’engage à accompagner les agents pour la 

résiliation de leur contrat en cours et ainsi faciliter leur adhésion à ce contrat collectif ; des réunions 

d’information seront également organisées pour répondre aux questions individuelles des agents. 

Il est précisé qu’une délibération sera présentée dans le courant du dernier trimestre 2024 au Conseil 

d’Administration afin de définir les critères de versement de la participation au financement de la 

protection sociale complémentaire ainsi que le montant défini à compter du 1er janvier 2025. 

Mme la Vice-Présidente propose de passer au vote et demande préalablement si cette présentation 
appelle à des questions. 

Après délibération, le Conseil d’Administration, à l’unanimité des membres présents et représentés : 

- RETIENT l’offre présentée par MUTUELLE NATIONALE TERRITORIALE (MNT), dont le siège social est 
situé 4, rue d’Athènes – 75009 PARIS ; 

- APPROUVE le contrat collectif à adhésion facultative de MUTUELLE NATIONALE TERRITORIALE qui 
est joint en annexe ; 



- AUTORISE Monsieur le Président à signer tous documents relatifs à ce contrat collectif - risque 
santé. 

POINT N°1l : QUESTIONS DIVERSES 

Mme DRAY indique aux administrateurs la tenue du repas « Noël solidaire» comme chaque année. Ce 
repas est organisé en faveur des personnes défavorisées et isolées qui se déroulera le 
23 décembre 2024 dans les locaux de l'ancienne école des Commards. Le CCAS participe à hauteur de 
500 € sur la prestation commandée chez Dol' Agape. 

Mme BERNARDOT indique que la première consultation lancée en marché à procédure adaptée pour 
le service de téléassistance n'a pas pu aboutir compte tenu de l'absence d'offre. Ainsi, un marché 
négocié a finalement pu être conclu avec la société VITARIS. 

VITARIS est une société basée au CREUSOT qui travaille déjà avec plusieurs collectivités 
(départements, CCAS). Le marché est conclu pour une durée d'un an, reconductible 3 fois soit une 
durée maximum de 4 ans. 

Actuellement plusieurs agents du CCAS sont chargés de prendre contact avec l'ensemble des abonnés 
de la téléassistance afin de mettre à jour et de recueillir l'intégralité des éléments nécessaires au 
changement de prestataire. En effet, la convention en cours actuellement, prendra fin au 30/11/2024. 

Ce sujet sera de nouveau à l'ordre du jour du prochain CA afin de définir et d'approuver les nouveaux 
tarifs et les documents administratifs à mettre à jour en lien avec le changement de prestataire. 

Le prochain Conseil d' Administration se déroulera le jeudi 12 décembre 2024 à 16h45. 

La séance est levée à 17h40. 

La Présidente La secrétaire de séance, 

Delphine BERNARDOT, 

Directrice du CCAS /1 ~- 
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